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• Groupe indépendant de conseil créé en 2003, 15 
collaborateurs et 9 antennes régionales  

• 6 valeurs : Écoute, Réactivité, Indépendance et 
Éthique dans le conseil, Expertise et Rigueur

• Approches :
• Réglementaire (maîtrise de la réglementation applicable 

pour favoriser la mise en conformité)
• Technique  (proposer un « œil neuf » sur le process, ses 

consommations  et ses impacts)
• Économique (réduire les impacts tout en générant des 

économies)
• Transversale (améliorer l’efficacité des systèmes de 

management, augmenter la confiance)
• Préventive (« en amont ») des problématiques des sites 

par la préconisation de Technologies Propres, Sûres et 
Sobres

NOVALLIA  en quelques lignes
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Domaines d’intervention

CONSEIL & FORMATION APPLICATIONS WEB
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• 87% Industrie, 13% Logistique et Grande Distribution
• 340 missions pour 200 clients depuis 2003, env. 80 en cours
• 66% en Environnement, 15% en Énergie, 12% en Hygiène & 

Sécurité/Risques, et 8% en Formation
• 23% Audits et Etudes; 18% Systèmes de Management et 

Dossiers réglementaires; 13% Assistance sur site; 8% 
Technologies Propres et Formation; 5% Veille réglementaire 
et Etudes spécifiques

• 70% Grands Groupes, 27% PME, 3% Collectivités
• 33% Métallurgie et travail des métaux; 13% Logistique & 

GD, 8% Chimie-Pharmacie-Cosmétiques, Agro-alimentaire, 
et Energie; 16 autres branches (30%)

• 26% du CA en Picardie, 14% Grands Comptes,14% 
Champagne Ardenne,10% Île-de-France, 7% Rhône-Alpes, 
7% Ile de la Réunion, 16% autres départements                        
Sur le total : 15% DOM et Suisse

Portefeuille clients 2009 (Conseil & Formation)
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Extrait des références
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Offres transversales
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Une question de point de vue…

Efficacité économique
Bonne gestion des 

moyens

Équité sociale et  
efficacité

organisationnelle

Préservation de 
l’environnement dans une 
vision globale et de long 

terme
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• Deux concepts sont inhérents à cette notion : 
• le concept de « besoin », et plus particulièrement 

des besoins essentiels des plus démunis, à qui il 
convient d’accorder la plus grande priorité,

• et l’idée des limitations que l’état de nos 
techniques et de notre organisation sociale
imposent quant à la capacité de l’environnement à

répondre aux besoins actuels et à venir. »
� Source : définition du rapport Brundtland 1987

Encore fallait-il lire le tout…

« Un développement qui répond aux besoins 
du présent sans compromettre la capacité

des générations futures à répondre aux leurs. 
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• Les 5 composantes
• l’environnement
• la sécurité
• les ressources humaines 
• la gouvernance d’entreprise
• les rapports de l’entreprise avec les tiers 

(fournisseurs, voisinage, etc.) 

L’approche NOVALLIA du DD
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• L’article L. 110-1 du code de l’environnement est 
complété par un III et un IV ainsi rédigés :

• « III. – L’objectif de développement durable, tel 
qu’indiqué au II, répond à cinq finalités :
• 1°La lutte contre le changement climatique ;
• 2°La préservation de la biodiversité, des milieux e t des 

ressources ;
• 3°La cohésion sociale et la solidarité entre les ter ritoires 

et les générations ;
• 4°L’épanouissement de tous les êtres humains ;
• 5°Une dynamique de développement suivant des 

modes de production et de consommation responsables.

• « IV. – L’Agenda 21 est un projet territorial de 
développement durable. »

Enfin ! (Grenelle 2)
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• Europe : « Pratique d'intégrations volontaires des 
préoccupations sociales et environnementales 
des entreprises dans leurs activités commerciales 
et leurs relations partenariales »

• France : « Appelée Gouvernance des entreprises, 
le gouvernement français inscrit la RSE dans une 
démarche de prise en compte des conséquences 
sociales et environnementales des activités des 
sociétés. »

Définitions « officielles »
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• Article 43 : Construire une nouvelle économie 
conciliant protection de l’environnement, progrès 
social et croissance économique exige de 
nouvelles formes de gouvernance, favorisant la 
mobilisation de la société par la médiation et la 
concertation

• Article 46 : La qualité des informations sur la 
manière dont les sociétés prennent en compte les 
conséquences sociales et environnementales de 
leur activité et l’accès à ces informations 
constituent des conditions essentielles de la 
bonne gouvernance des entreprises. 

Grenelle 1
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� Le Gouvernement étudiera, sur la base d’un bilan public de l’application de l’article 

116 de la loi n°2001-420 du 15 mai 2001 les conditions dans lesquelles 
l’obligation de faire figurer dans un rapport destiné à l’assemblée 
générale des actionnaires ces informations environnementales et 
sociales :
– Pourrait être étendue à d’autres entreprises, en fonction de seuils atteints 

par le chiffre d’affaires, le total de bilan ou les effectifs salariés,

– Pourrait inclure l’activité de ou des filiales de toutes les entreprises 
soumises à cette obligation ;

– Pourrait comprendre des informations relatives à la contribution de 
l’entreprise au développement durable.

� Il étudiera également la possibilité d’inclure dans les plans de 
formation des entreprises soumises à cette obligation des 
modules consacrés à l’environnement, au développement 
durable et à la prévention des risques.

Grenelle 1, Art 46 (suite)
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� Il comprend également des informations sur la manière dont la société
prend en compte les conséquences sociales et environnementales de 
son activité. Un décret en Conseil d’État établit la liste de ces 
informations en cohérence avec les textes européens et internationaux, 
ainsi que les modalités de leur présentation de façon à permettre une 
comparaison des données.

� « Les dispositions du cinquième alinéa s’appliquent aux sociétés dont 
les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé ainsi 
qu’aux sociétés qui présentent un total de bilan excédant un seuil fixé
par décret en Conseil d’État et qui emploient plus de cinq cents salariés. 
Lorsque la société établit des comptes consolidés, les informations 
fournies sont consolidées et portent sur la société elle-même ainsi que 
sur l’ensemble de ses filiales au sens de l’article L. 233-1 ou les 
sociétés qu’elle contrôle au sens de l’article L. 233-3. Lorsque les filiales 
ou les sociétés contrôlées sont installées sur le territoire national, et 
qu’elles comportent des installations classées soumises à autorisation 
ou à enregistrement, les informations fournies portent sur chacune 
d’entre elles. » ;

Grenelle 2 (Art 83)
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� L’État appuiera la création, pour les entreprises de toute taille, de 
labels attestant la qualité de leur gestion dans les domaines 
environnementaux et sociaux et leur contribution à la protection 
de l’environnement, et la mise en place d’un mécanisme 
d’accréditation des organismes certificateurs indépendants 
chargés de les attribuer. Il soutiendra de la façon la plus 
appropriée, y compris fiscale, les petites et moyennes entreprises 
qui s’engageront dans la voie de la certification  
environnementale.

� L’investissement socialement et écologiquement responsable 
sera encouragé par des mécanismes incitatifs et des campagnes 
d’information

Grenelle 1 (Article 46)
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� Les consommateurs doivent pouvoir disposer d’une information 
environnementale sincère, objective et complète en distinguant 
les caractéristiques respectives du couple produit/emballage et 
se voir proposer des produits respectueux de l’environnement à
des prix attractifs

� La mention des impacts environnementaux des produits et des 
offres de prestation de services à coté de l’affichage de leur prix 
sera progressivement développée, y compris au niveau 
communautaire, tout comme l’affichage et la mise à disposition, 
sur les lieux et sites de vente, de leur traçabilité et des conditions 
sociales de leur production.

Grenelle 1, Article 47
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� « Art. L. 541-10-8. CdE– Au plus tard le 1er janvier 2012, le 
niveau de contribution de chaque produit soumis à un dispositif 
de responsabilité́ tient compte de sa recyclabilité, de son 
éventuelle éco-conception, des économies de ressources 
naturelles, de l’utilisation de matériau recyclé, de la durée de vie 
des produits et des possibilités de valorisation possible sous 
forme de matière ou d’énergie des déchets générés. Une 
signalétique  pédagogique sera mise en place sur les produits 
pour informer le consommateur afin de l’orienter dans ses choix 
en consommation. »

� « Art. L. 112-10. Ccons – À partir du 1er janvier 2011, le 
consommateur doit être informé, par voie de marquage, 
d’étiquetage, d’affichage ou par tout autre procédé approprié du 
contenu en équivalent carbone des produits et de leur emballage 
ainsi que de la consommation de ressources naturelles ou de 
l’impact sur les milieux naturels qui sont imputables à ces 
produits au cours de leur cycle de vie.

Grenelle 2
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• Bilan sociétal (CJDES) : 
• Le bilan social est avant tout un outil d’analyse qui sert à

apprécier, à travers des indicateurs chiffrés, les données 
sociales disponibles dans l’entreprise et à déterminer les 
priorités d’actions. 

• Contrairement au bilan social (obligatoire pour les entreprises 
entrant dans le champ du décret), le bilan sociétal procède 
d’une démarche volontaire . 

Exemples d’outils/diagnostics



22

Responsabilité
économique

Responsabilité
environnementale

Responsabilité sociale

Série ISO 9000 Série ISO14000 OHSAS 18000

Normes Comptables 
Internationales (IAS)

EMAS SA 8000 

FAR/DD Life Cycle Assessments AA 1000

Bilan sociétal Principes de l’OIT

Amnesty International

Principes de Caux

Codes de l’ETI

Global Reporting Initiative (GRI)

Principes Directeurs de l’OCDE

Normes de l’ONU

Modèles d’excellence EFQM

SD21000

ISO 26000

Les normes et les référentiels
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� Multiplication des initiatives et nécessité de 
clarification

• Ces outils, méthodologies ou référentiels seront 
compilées afin de créer un référentiel unique 
normalisé : l’ISO26000
• parution prévue fin 2009
• Intitulé : « Lignes Directrices pour la responsabilité

sociétale des organisations »
• Lignes directrices uniquement donc pas de 

certification à la clef

Les référentiels et approches
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� Vous n’échapperez pas à votre responsabilité
sociétale (= sociale et environnementale)

• Obligation réglementaire
• Obligation morale
• Condition de survie de l’entreprise

• En termes de marketing
• En termes de motivation des collaborateurs
• En termes de bon voisinage

Analyse critique et conclusions
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Siège et  Antennes régionales

Beauvais (60)              Soissons (02)Beauvais (60)              Soissons (02)Paris (75)Paris (75)
Fontainebleau (77)Fontainebleau (77)

Cognac (16)Cognac (16)

SaintSaint --Dizier (52)Dizier (52)

Angers (49)Angers (49)

SaintSaint --Denis (974)Denis (974)

Lyon (69)Lyon (69)

Rennes (35)Rennes (35)
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• Sécurité

• Risques

• Energie 

• Ecoconception

• Produits 
transverses

e NOVALLIA
•Web TV

•Applications Web 
& Logiciels

Structure & 
Organisation

Contacts
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• Environnement
• Marielle LASCAUD

• Dossiers réglementaires :      
Jean-Marc HAMON

• Audits, Études :                
Séverine DESCHAMPS

• Systèmes de Management et 
Veille Réglementaire : Ariane 
MOLET

• Technologies propres et 
MTD:        Magali LACROUX

• Hygiène & Sécurité / Risques
• Dorothée MICHAUX

• Énergie
• Olivier JUAN

• ACV – Eco-conception
• Julien BOUCHER 

• Formation
• Marielle LASCAUD

• Picardie, Nord Pas-de-Calais
• Dorothée MICHAUX

• Grand Est
• Séverine DESCHAMPS

• Grand Sud-Ouest 
• Magali LACROUX

• Grand Ouest
• Benjamin GOY

• Rhône-Alpes
• Olivier JUAN et Jean-Marc 

HAMON

• Ile de la Réunion, Mayotte
• Boris PEIGNOT

• Autres régions
• Patrice GABUS

Contacts Conseil & Formation 
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• NOVALLIA Conseil & Formation
• environnement@novallia.fr 

• acv-ecoconception@novallia.fr 

• securite@novallia.fr
• energie@novallia.fr

• formation@novallia.fr 

• risques@novallia.fr 

• contact@novallia.fr 

• EWELLIA
• contact@ewellia.tv 

• NOVAveille by enablon
• veille@novallia.fr

• NOVAdiag
• contact@novallia.fr

Adresses mail générales
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